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ANNEXE N° 1 :  

TABLEAU DEPARTEMENTAL DES RISQUES MAJEURS  

Ce tableau récapitule, par commune, les risques naturels etles risques technologiques
identifiés. Il indique :

• leur présence dans une commune ;

• leur qualification (ex : s’agissant du risque transport demarchandises dangereuses, R pour
route, F pour voie ferrée, N pour voie navigable) ;

• les procédures (arrêtés préfectoraux spécifiques) dont ils font l’objet :

◦ PPR : plan de prévention des risques naturels ou technologiques

◦ PPI : plan particulier d’intervention (plan d’urgence pour un établissement dont
l’activité présente un risque pour les populations alentours)

Il est actualisé chaque fois qu’intervient une modification significative des procédures
s’appliquant à tel ou tel risque. Il est accessible sur le site Internet de l’État :www.haute-
marne.gouv.fr   

Pour en savoir plus :

• S’adresser en mairie, où sont librement consultables :

◦ les documents d’information du citoyen sur les risques et les mesures de sauvegarde pour
s’en protéger, et plus particulièrement le dossier départemental des risques majeurs
(DDRM), établi par le préfet et adressé à chacun des maires dudépartement, et le dossier
d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM), établi par le maire ;

◦ les plans de prévention des risques naturels et les plans particuliers d’intervention
concernant la commune ;

◦ les plans d’occupation des sols (POS) ou les plans locaux d’urbanisme (PLU) ou les
plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUI)

• Consulter les sites Internet, et notamment www.prim.net
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ANNEXE N° 2 :  

TEXTES DE REFERENCE  

Droit à l’information sur les risques majeurs

• articles L125-2, R125-9 à R125-22, D125-30 à D125-31 (ex décret 2008-677 du 7 juillet
2008 relatif aux comités locaux d’information et de concertation) et D125-35 à D125-36 (ex
décret 2008-829 du 22 août 2008 portant création des secrétariats permanents pour la
prévention des pollutions et risques industriels) du Code de l’Environnement,

• décret 90-918 du 11 octobre 1990 modifié le 9 juin 2004,

• arrêté du 9 février 2005 relatif à l’affichage (abrogeant celui du 23 mai 2003) et modèle
d’affiche,

• loi 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels,

• décret 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et locataires,

• décret 2005-233 du 14 mars 2005 et arrêté relatif aux repères de crues,

• décret 2005-4 du 4 janvier 2005 relatif aux schémas de prévention des risques naturels,

• circulaire du 20 juin 2005 sur la démarche d’information préventive,

• arrêté du 16 mars 2006 relatif au modèle des repères de crues,

• décret 2010-1254 du 22 octobre 2010,

• Loi 2012-387 du 22 mars 2012 (art. 74),

• Décret 2012-475 du 12 avril 2012 (art. 2)

Information des acquéreurs et locataires

• articles L125-5 et R125-23 à R125-27 du code de l’environnement.

• article L174-5 du code minier

Maîtrise des risques naturels

• code de l’urbanisme ;

• code de l’environnement (articles L561 à L565) : ex loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative
au renforcement de la protection de l’environnement ;

• décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels
prévisibles ;

• décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

• décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitationdes zones de sismicité du
territoire français ;

• arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction
parasismique.
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Maîtrise des risques technologiques

• code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l’environnement (articles 515-15 à 24),

• directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 appelée « SEVESO 2 », transposée en droit français
par le code de l’environnement et les textes pris pour son application, en particulier l’arrêté
ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs dans certaines
catégories d’installations classées pour la protection de l’environnement,

• décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’applicationde la loi n° 76-663 du 19 juillet
1976,

• décret n° 94-484 du 9 juin 1994 pris pour l’application de la loi du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la protection de l’environnement et du titre 1er de la loi n°
64-1425 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution et modifient le livre IV du code de l’urbanisme,

• décret du 6 mai 1988 relatif à l’élaboration des plans d’urgence,

• circulaire du 30 décembre 1991 relative à l’articulation entre le plan d’opération interne et
les plans d’urgence visant les installations classées,

• arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 fixant les règles techniques de l’information
préventive des personnes susceptibles d’être affectées par un accident survenant dans une
installation soumise à la législation des établissements classés,

• arrêté du 1er décembre 1994 pris en application du décret n° 92-997 du 5 septembre 1992
relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains aménagements hydrauliques,

• décret du 7 septembre 2005 relatif aux modalités et délais demise en œuvre des PPR
technologiques,

• circulaire du 30 octobre 2005 relative à la mise en œuvre des PPR technologiques,

• décret du 12 octobre 2005 relatif au code national d’alerte et aux obligations des services de
radio et télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication du public,

• arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte,

• décret 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions deSuivi de Sites (articles D125-
29 à D125-34 du code de l’environnement).

Textes spécifiques « camping »

• loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur despaysages et modifiant
certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques,

• décret 94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant d’assurer la sécurité des
occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un risque
naturel ou technologique prévisible,

• circulaire ministérielle du 23 février 1993 sur l’information préventive et la sécurité des
occupants des terrains aménagés pour l’accueil du camping et du caravaning au regard des
risques majeurs,

• circulaire interministérielle du 6 février 1995 relative aux mesures préventives de sécurité
dans les campings soumis à un risque naturel ou technologique prévisible,



• circulaire du 25 novembre 1997 relative à l’application de la réglementation spécifique aux
terrains de camping situés dans les zones à risque.

Sécurité Civile

• loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile,

• décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan Communal de Sauvegarde,

• décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au Plan ORSEC,

• décret n°2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif au PPI concernant certains ouvrages ou
installations fixes,

• circulaire du 12 août 2005 relative aux réserves communales de Sécurité Civile.
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ANNEXE N° 3     :  

COMMUNES SOUMISES A L’INFORMATION DES CITOYENS  
SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS  











ANNEXE N° 4     :  

COMMUNES SOUMISES A L’INFORMATION  
DES ACQUEREURS ET LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS  
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ANNEXE N° 5     :  

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  
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ANNEXE N° 6     :  

SYMBOLES ET MODELES D’AFFICHES POUR L’AFFICHAGE  
DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  

Submersion Rupture d’ouvrages Neige / Vent Climat

c e t s
Inondation

Aval d’une digue ou
d’un barrage

Chute abondante de
neige ou avalanche

Cyclones

d r u
Submersion marine Tempêtes fréquentes Feux de forêt

Mouvements de
terrain

Volcan / Séisme
Activités

technologiques
TMD

h l n w
Glissements de terrain Activité volcanique Activités industrielles

Transport de
marchandises
dangereuses

i k o p
Cavités souterraines

ou marnières Sismicité Stockage souterrain
Conduites fixes de

matières dangereuses

v m
Liés à la sécheresse Unité nucléaire



MODÈLE D’AFFICHE COMMUNALE

Nom de la commune commune ou agglomération

Département de la Haute-Marne département
région

c i m symboles

en cas de danger  ou d’alerte
1. abritez-vous consigne 1

take shelter resguardese traduction anglais LV2

2. écoutez la radio consigne 2

listen to the radio escuche la radio traduction anglais LV2

Station  00.00 MHz fréquence radio d’alerte

3. respectez les consignes consigne 3

follow the instructions respete las consignas traduction anglais LV2

> n’allez pas chercher vos enfants à l’école consigne supplémentaire

don't seek your children at school
no vaya a buscar a sus ninos a la escuela

traduction anglais LV2

pour en savoir plus , consultez information supplémentaire

> à la mairie : le Dicrim dossier d’information 
communal sur les risques majeurs

dicrim

> sur internet : www.prim.net internet
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MODÈLE D’AFFICHE POUR LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

établissement scolaireÉtablissement scolaire

Collectivité territoriale Collectivité 

c i m symboles

en cas de danger  ou
d'alerte

consignes particulières

A l'écoute du signal d'alerte, les élèves et les
professeurs doivent cesser toute activité d'enseignement et
appliquer les consignes affichées au dos de chaque porte de
classe ou celles diffusées par l'Administration.

En cas d'évacuation, les élèves et les enseignants
doivent rejoindre les points de rassemblement signalés et
situés XXXXXXX. 

En cas de confinement, les élèves et les
enseignants doivent rejoindre XXXXXXXXXX et
participer à son étanchéité suivant les directives données
par la cellule interne de crise.

L'usage des téléphones et des téléphones
portables n'est pas autorisé afin de ne pas encombrer les
lignes.

Les informations sont données par la radio :
nom_radio sur xx MHz. ou par les hauts parleurs du lycée.

La fin d'alerte est annoncée par un signal non
modulé de la sonnerie pendant 30 secondes..

consignes particulières 

édictées par 

le chef d'établissement
scolaire

Le proviseur responsable

pour en savoir plus , consultez information supplémentaire

> à l'accueil : le PPMS plan particulier de mise en
sûreté de l'établissement

document interne

> sur internet : www. prim .net internet


